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Intro
Avec la fin de l’Union soviétique, les économistes occidentaux sont appelés au « chevet du malade », avec toutes les thérapies. Les gouvernements successifs Gaïdar, Tchernomyrdine et Kirienko tenteront d’appliquer les recommandations des économistes occidentaux et des organisations internationales en plongeant le pays dans une crise économique sans précédent, dont l’aboutissement logique sera le krach financier de 1998. Il suffit de regarder les indicateurs économiques principaux de la Russie dans les années quatre-vingt-dix pour apprécier l’ampleur de la récession. Le PIB russe entre 1992 et 1998 s’est réduit de presque 50%. La baisse fut donc plus importante que pendant la Seconde Guerre mondiale, quand une grande partie du pays était occupée par les troupes nazies. Analysons maintenant qu’est ce que c’est la thérapie de choc et gradualisme.
La thérapie de choc vise à remplacer le système de planification centralisée par les bases d’une économie de marché en déclenchant une seule vague de reformes. Cela consiste a libérer rapidement les prix et les échanges, tout en lançant un programme de stabilisation pour rétablir ou maintenir les prix, à assurer la convertibilité aux fins de transactions courantes, à ouvrir immédiatement le marché aux  nouvelles entreprises privées qui souhaitent y entrer et à, au moins, mettre en route toute une gamme d'autres changements, tels que la privatisation des entreprises d'Etat, la démonopolisation de l'industrie et la reforme du régime fiscal, du système juridique, du secteur financier et de la fonction  publique.

Il faut donc aller de l'avant, partout où un changement rapide est possible. Tel est le fondement de la démarche radicale. L’expérience  des économies en transition montre que certaines choses peuvent effectivement changer du jour au lendemain. On peut, d'un seul trait de plume libérer les marché. Toutefois, la plupart des autres réformes seront nécessairement lentes. La privatisation proprement dite peut se faire en une ou deux années, mais il faut presque toujours plus longtemps pour transformer les fondements mêmes de l'exercice du pouvoir dans les grandes entreprises. Et, parce qu'une transformation en profondeur des compétences, des organisations et des mentalités est nécessaire, il faut des années, voire des décennies, pour mettre en place des institutions de soutien aux marchés comme les systèmes juridiques et financiers. 
La démarche gradualiste  que Deng Xiaoping compare à la traversée d'un cours d'eau en n'avançant un pied que lorsque l'autre a trouvé un appui solide. En effet, il faut du temps pour libéraliser complètement les échanges commerciaux, les prix, pour supprimer les subventions et le contrôle du crédit par l’Etat, pour construire le cadre légal et les institutions nécessaires  à une économie de marché, pour transférer la  propriété d’une économie dirigiste contrôlée par l'État vers le secteur privé et concurrentiel de l'économie, pour réduire le rôle de l'État.
Comment s’est effectuée la transition en Russie ?
I) La thérapie de choc, plus l’approche graduelle

1) La thérapie de choc contre l’approche graduelle

Le gouvernement d’Egor Gaïdar, Premier ministre de la fédération de Russie à l’époque, lança l’ambitieux programme de réformes économiques en Russie connu sous le nom de « thérapie de choc ». Lorsque le gouvernement Gaïdar entamait les réformes, le débat sur leur nécessité n’était pas à l’ordre du jour : les déséquilibres accumulés à la fin des années quatre-vingt étaient tellement spectaculaires que des réformes s’imposaient. Il y avait pourtant diverses façons de faire. Les discussions portaient sur le principe des réformes et pouvaient se résumer en une confrontation de deux approches : la thérapie de choc et l’approche dite « graduelle ». Les partisans de la thérapie de choc promouvaient l’idée que, plus rapidement le gouvernement allait avancer sur le chemin des réformes, mieux c’était. Grosso modo, le gouvernement devait : En premier lieu 1) orchestrer le « big bang » (la libéralisation des prix et du commerce plus la privatisation), une explosion sociale très forte, censée démolir les anciennes structures économiques en les réduisant en un grand ensemble d’acteurs économiques : les  « molécules ». Puis dans un second temps 2) poursuivre une politique économique cohérente et efficace afin d’assurer un environnement économique stable (la stabilisation) tandis que les molécules forment de nouvelles structures économiques appropriées conformément aux lois économiques « naturelles ». Un des arguments essentiels en faveur de cette stratégie était que la résistance politique des groupes qui pourraient s’opposer aux réformes diminuait considérablement [Lipton et Sachs, 1990]. Par ailleurs, avec cette option, les résultats désirés seraient obtenus bien plus rapidement.

Le gradualisme préconisait une stratégie plus graduelle et modérée, qui impliquait un desserrement progressif du contrôle étatique : il aurait permis aux agents économiques d’apprendre les nouvelles règles du jeu. Cette stratégie réfute l’idée de ce que Karl Popper a caractérisé comme « ingénierie sociale utopique » [Popper, 1977] et met l’accent sur la nécessité de l’engagement de toute la société dans le processus des réformes [Murrell, 1993 ; Stiglitz, 1999]. Il en découle que le rôle des réformateurs consiste avant tout en l’établissement de règles du jeu qui soient claires et transparentes. Il est créé un environnement qui incite les agents économiques à générer de la richesse en élevant le niveau de vie de la population. En conséquence, la libéralisation doit être graduelle, et une privatisation rapide n’est pas indispensable, elle pourra se faire plus tard, une fois le contexte devenu plus favorable. Les ajustements résultant de ce processus seront forcément dépendants de la trajectoire de développement de la société en question.

2) La logique économique de la thérapie de choc

Il y avait une logique économique particulière derrière la thérapie de choc. Elle était principalement fondée sur les courbes de l’offre et de la demande que l’on retrouve dans chaque manuel d’économie. Les trois principes, à savoir la libéralisation, la privatisation et la stabilisation, poursuivaient des buts bien concrets. De nombreux économistes étaient conscients des obstacles éventuels et faisaient part de leurs inquiétudes. 

Le raisonnement des « thérapeutes de choc » se résumait de la manière suivante. Pour qu’une économie de marché puisse fonctionner, deux mécanismes  sont indispensables : la propriété privée et la compétition sur le marché. La propriété des moyens de production en Union soviétique appartenait à l’État. Il fallait privatiser les entreprises étatiques pour qu’elles se comportent comme des entreprises dans les économies capitalistes, c’est-à-dire « poursuivent l’intérêt des actionnaires en maximisant les profits à court terme et la valeur nette sur le marché financier à long terme ». Il fallait par la suite créer des marchés où les entreprises allaient échanger leurs produits aux prix établis après la confrontation de l’offre et de la demande. Le problème résidait dans le système des prix en URSS, qui était distordu, arbitraire et irrationnel. Le calcul des prix était effectué par GOSPLAN au lieu d’être déterminé par le jeu de l’offre et de la demande, comme sur la plupart des marchés dans les économies capitalistes. La libéralisation des prix devait rectifier spontanément cette situation, ce qui allait permettre d’établir des prix de marché et de créer des espaces de compétition. Cela devrait s’accompagner de la libéralisation du commerce, qui stimulerait la compétition à l’intérieur du pays en forçant les entreprises russes à devenir plus productives et permettrait à certaines entreprises, dont les produits jouissaient de la demande sur le marché mondial, d’exporter.

Ce processus devrait être inévitablement accompagné d’une augmentation des prix dans un premier temps. La libéralisation provoquerait l’augmentation des prix dans certains secteurs, qui serait répercutée sur d’autres produits et engendrerait une période d’instabilité. Ce temps d’instabilité serait pourtant assez court. Pendant cette période, le gouvernement ne devrait pas céder aux demandes de subventions ou de crédits de la part des entreprises, dont certaines seraient forcées de réorienter complètement leur production inefficace et non compétitive. Les autorités devraient réduire au minimum leurs dépenses budgétaires et mener une politique monétaire très austère afin de maîtriser l’inflation et de baisser les taux d’intérêt en favorisant les investissements. Dans un contexte stabilisé, les entreprises seraient contraintes de redéployer leurs actifs vers les activités qui offrent le profit le plus grand. Cela générerait l’augmentation de la productivité, la hausse des salaires et de l’emploi, donc de la consommation et de la demande, ce qui se traduirait, à son tour, par l’augmentation de l’activité globale. L’économie entrerait sur la trajectoire vertueuse de la croissance économique.

3) Les arguments politiques en faveur de la thérapie de choc

Pour que le passage vers l’économie de marché réussisse, ces mesures sont effectivement indispensables. La question cruciale se pose quant à la vitesse des mesures. Libéraliser, d’accord, mais pourquoi si rapidement ? Pourquoi ne pas attendre un contexte plus favorable pour privatiser ? La rigueur budgétaire et monétaire dans les conditions d’une récession forte, est-ce la meilleure solution ? Tournons-nous maintenant vers les justifications de la thérapie de choc qui peuvent se qualifier de « politiques ». Ces considérations ont finalement fait le poids et ont poussé à l’adoption de la thérapie de choc par le gouvernement Gaïdar. Un des arguments les plus puissants était que les réformateurs allaient gagner un soutien politique au cours de ce processus. On espérait, par exemple, qu’une rapide redistribution des droits de propriété de l’État vers les individus favoriserait la création de la classe des propriétaires, qui défendrait le nouvel ordre, armes à la main au besoin. Le ralentissement de la privatisation permettrait aux adversaires de ce processus de consolider leurs efforts afin de modifier le rapport des forces à leur avantage ou de faire dérailler complètement les réformes. Par conséquent, il existait une « fenêtre étroite d’opportunité », et le gouvernement devrait utiliser la situation favorable du soutien populaire massif pour mener à bien des réformes à grande échelle en les rendant irréversibles.

Une autre justification pour procéder très rapidement était la destruction des liens entre les dirigeants des entreprises et les politiciens [Filatochev , 1999], qui s’étaient créés pendant la période soviétique et risquaient de compliquer le processus des réformes. À la base, l’objectif était de dépolitiser l’économie. Les réformateurs espéraient que cela changerait le comportement des entreprises, habituées au traitement « paternaliste » de la part de l’État. Ce traitement se traduisait par le desserrement des contraintes budgétaires en les rendant « lâches ». Il s’agit de la fameuse  explication au sens de KORNAI [1984]. L’entreprise pouvait dépasser le niveau des dépenses autorisé par le Centre, l’État allait les couvrir tôt ou tard. Il n’y avait pas de faillite dans le système soviétique. La bienveillance de l’État et les mécanismes de l’obtention de financements supplémentaires différaient selon la place qu’occupait l’entreprise dans la hiérarchie étatique des priorités.

Le résultat est mitigé. Il est vrai que les anciens liens entre les entreprises et leurs autorités respectives furent au moins très sérieusement brisés, mais de nouveaux, peut-être plus dangereux, sont apparus à leur place. La privatisation rapide, dans un contexte de brouillard organisationnel et institutionnel induit par la libéralisation des prix et du commerce, permit à certaines personnes de réaliser des profits gigantesques en très peu de temps dans l’environnement postsoviétique extrêmement chaotique. Ces dirigeants, appelés souvent « oligarques », ont commencé à mettre de la pression sur le gouvernement afin de sécuriser leurs positions dominantes. Ils ont réussi non seulement à gagner les faveurs du gouvernement mais également à y occuper eux-mêmes certains postes clés. Évidemment, tout cela ne se faisait pas sans contrepartie, qui consistait avant tout en un soutien financier et médiatique sans faille pendant les campagnes électorales.

II) Transformations et mutation historiques, économiques et sociales.

1)  Sous Gorbatchev
Au début des années 1990, Gorbatchev, guidé par deux politiques jumelles, la glasnost (transparence) et la perestroïka (restructuration), avait déjà mené à bien un remarquable exercice de démocratisation : la presse avait été libérée, le Parlement, les conseils locaux, le président et le vice-président de la Russie avaient été élus, et la Cours constitutionnelle était indépendante. Sur le plan économique, Gorbatchev s’orientait vers le libre marché doublé d’un solide filet de sécurité sociale – démarche qui, estimait-il prendrait de 10 à 15 ans -, le secteur public conservant sa mainmise sur les principales industries. Son but ultime était de construire une social-démocratie à la scandinave. Mais lors de la réunion du G-7 de 1991 le message quasi unanime des autres chefs d’Etat était le suivant : si vous n’administrez pas immédiatement la thérapie de choc radicale, nous allons couper la corde et vous laisser tomber. L’Union soviétique devait donc suivre l’exemple de la Pologne qui venait tout juste de mener à bien la 1ère ronde de sa thérapie de choc sous la houlette du FMI et de Jeffrey Sachs.  
Après le sommet, Gorbatchev reçut les mêmes ordres de la part du FMI, de la Banque Mondiale et de toutes les autres institutions de crédit. Plus tard, cette année-là, La Russie demanda une remise de  dettes pour faire face à une crise économique catastrophique. On lui répondit sèchement que les dettes devaient être honorées. La suite des évènements – la dissolution de l’Union soviétique, le remplacement de Gorbatchev pas Eltsine et l’application tumultueuse de la thérapie de choc économique en Russie -  forme un chapitre bien connu de l’histoire contemporaine. La conversion de la Russie au capitalisme eut beaucoup de points commun avec la démarche entachée par la corruption qui, 2 ans plus tôt, avait déclenché es manifestations de la place Tiananmen (Chine).

2)  Sous Eltsine


 A la fin de 1991, Eltsine fit une proposition au Parlement : si on lui concédait des pouvoirs spéciaux qui, pendant 1 an, lui permettraient de décréter les lois au lieu de les soumettre au vote de Parlement, il réglerait la crise économique et rendrai aux députés un système sain et prospère. La réponse fut oui : pendant 1 an, Eltsine exercerait les pouvoirs absolus nécessaires à la reconstruction de l’économie. Il constitua aussitôt une équipe d’économistes, partisans si dévoués de Milton Friedman, que l’on a prit l’habitude de les appeler les « Chicago boys ». Pour leur fournir un soutien idéologique et technique, le gouvernement des Etats-Unis finança ses propres experts de la transition, à qui furent confiées des tâches diverses : rédiger des décrets de privatisation, créer une Bourse calquée sur celle de New-York, élaborer un marché des fonds communs de placement pour la Russie… En mai 1995, Harvard nomma Sachs au poste de directeur  de l’institut. Pendant la réforme de la Russie, ce dernier joua donc 2 rôles : d’abord conseiller free-lance d’Eltsine, il supervisa l’important avant-poste de Harvard en Russie, que finançait le gouvernement des Etats-Unis. Les  « Chicago boys » d’Eltsine firent adopter les mesures  les plus litigeuses de leur programme : de colossales compressions budgétaires, la suppression des mesures de contrôle des prix des aliments de base, y compris le pain, et l’accélération des privatisations – ce qui provoque instantanément une grave misère.


Le 28 octobre 1991, Eltsine annonça la levée des contrôles des prix et prédit que « la libéralisation des prix remettrait les choses à leur juste place ». Les « réformateurs » n’attendirent qu’une semaine après la démission de Gorbatchev pour lancer leur thérapie de choc économique – la 2ème des 3 secousses qui ébranlèrent la Russie (la 1ère étant l’abolition de l’Union soviétique). Le programme comprenait également des politiques de libre-échange et la 1ère phase de la privatisation accélérée des quelque 225 000 sociétés d’Etat du pays. Les objectifs étaient une stabilisation économique et la création de « propriétaires effectifs », c’est-à-dire d’une propriété privée.   Cela devait permettre d’établir des prix de marché et doper la compétition ainsi qu’à augmenter les exportations. Pourtant la vaste majorité des Russes -70% - s’opposait à la libéralisation des prix. « Pendant environ 6 mois la situation se dégraderait, disait Eltsine, mais la reprise suivrait, et la Russie serait bientôt un titan de la sphère économique, l’une des 4 grandes puissances économiques du monde ». Cette logique de ce qu’on appelle parfois la destruction créatrice se traduisit en Russie par peu de création et beaucoup de destruction. La libéralisation des prix qui alimenta l’inflation anéantit quasiment l’épargne des Russes, ce qui allait se répercuter par la suite sur les taux d’intérêt et, donc, sur les investissements. Elle réduisit également de manière significative les salaires réels en abaissant gravement la demande intérieure. Au bout d’une année seulement, la thérapie de choc avait prélevé un très lourd tribut : des millions de Russes de la classe moyenne avaient vu l’épargne de toute une vie être engloutie par la dévaluation de la monnaie ; en raison de l’élimination brusque des subventions, des millions de travailleurs n’étaient plus payés depuis des mois. En 1992, la consommation du Russe moyen avait diminué de 40% par rapport à 1991, et le tiers de la population vivait sous le seuil de la pauvreté. La libéralisation des prix et du commerce contribua à l’instauration de l’incertitude radicale et paralysa la prise de décision des acteurs économiques : quand les prix deviennent imprévisibles à la suite de changements radicaux, les agents perdent leur capacité d’agir de façon rationnelle. Comme les Polonais, les Russes finirent par se ressaisir et réclamer la fin de l’aventure économique sadique. En mars 1993 les parlementaires abrogèrent les pouvoirs spéciaux qu’ils avaient accordés à Eltsine.  A partir de ce jour, les lois furent adoptées par le Parlement, conformément à la Constitution de la Russie et à la pratique courante dans toute démocratie libérale.


La stabilisation russe fut beaucoup plus longue que ne le prévoyait le gouvernement. Elle se termina en août 1998 par l’effondrement financier qui força le gouvernement à dévaluer le rouble, à se retrouver en défaut sur sa dette extérieure et à suspendre les paiements en devises étrangères par les agents privés : une action sans précédent dans l’histoire mondiale des finances. La stabilisation signifiait, avant tout, la baisse de l’inflation qui devait s’accompagner d’une reprise de la croissance du PIB et du dégagement d’un solde commercial positif, vu la dette extérieure très importante du pays. La lutte contre l’inflation était donc la première priorité pour le gouvernement. Les politiques monétaire et budgétaire restrictives qui étaient menées à partir de 1994 ont permis  d’abaisser progressivement l’inflation sans pour autant la maîtriser entièrement. Tandis que les prix augmentaient, le gouvernement essayait de stabiliser le taux de change par rapport au dollar. Le résultat immédiat fut la surévaluation progressive du rouble, qui pénalisait les exportations et favorisait les importations. Cette situation eut un impact négatif sur l’activité globale et donc sur le revenu fiscal du gouvernement. Elle augmenta également les taux d’intérêt réels en décourageant les investissements, et alourdit la charge de la dette en redistribuant la richesse aux détenteurs du capital au détriment du secteur productif. La politique monétaire austère, en même temps que les prix augmentaient, a amené la contraction de la masse monétaire en termes réels, alors que l’on a vu les transactions non monétaires se développer de manière spectaculaire. Entre 1995 et 1997, le volume des transactions en troc entre les entreprises russes augmenta de 100% tandis que l’inflation baissait en 1997 jusqu’au niveau respectable de 12%. Cette corrélation est paradoxale : la baisse de l’inflation devrait en principe inspirer de la confiance et entraîner un usage plus répandu de la monnaie nationale. Ce fut le moment de l’introduction des obligations de court terme (GKO) et des obligations d’emprunt fédéral (OFZ) sur le marché financier (afin de financer le déficit budgétaire), qui devinrent fatales pour le gouvernement russe quelques années plus tard. Au départ, le marché n’était ouvert qu’aux résidents russes; en 1996, le gouvernement décida de l’ouvrir aux étrangers avec les taux d’intérêt lucratifs qui ont contribué  d’attirer beaucoup de capital. En 1997, la crise asiatique incita les investisseurs asiatiques et occidentaux à retirer leurs fonds afin de les placer sur des marchés plus fiables. En 1998, juste avant la crise, les emprunts étaient au niveau de 65 milliards de dollars, soit l’équivalent de la masse monétaire du pays. Les anticipations négatives poussèrent finalement les investisseurs vers le retrait rapide de leurs fonds à l’été 1998, ce qui força le gouvernement Kirienko à capituler. Tous les acquis du gouvernement dans les années quatre-vingt-dix : la stabilisation de l’inflation et du taux de change, la création du secteur financier, furent anéantis.
3) Impacte sur la population 

Le changement était si rapide que les Russes n’arrivaient pas à suivre. Les travailleurs, en perdant leur emploi, ont aussi massivement perdu leur accès aux soins et au logement. La population russe qui était passée de 137,4 millions d’habitants en 1979 à 147 millions en 1989, est passée de 148,3 millions en 1993 à 143,4 millions en 2005. Le taux de natalité est tombé de 14,7% à 9,5% et l’espérance de vie pour les hommes de 64 ans en 1990 à 57,6 ans en 1994. Les personnes les plus affectées ont été les retraités, le personnel de certaines administrations et du système militaro-industriel, les travailleurs des régions isolées ou mono industrielles. Selon le Labour Market Study de 2001 de la Banque Mondiale, l’emploi officiel est passé de 71,1 millions en octobre 1992 à 57,9 millions en octobre 1998, alors que le nombre officiel de chômeurs a augmenté seulement de 4,9 millions : 8,3 millions de personnes ont ainsi « disparu » du marché de travail. Alors qu’en 1992 les salaires constituaient le 70% des revenus des familles, en 1995 leur partie s’était réduite à 38,5%. Entre 1991 et 1993, les prix ont été multipliés par 250, les salaires par 120. L’épargne des particuliers en mai 1993 correspondait à 5% de celui de décembre 1991. L’impact négatif des réformes économiques fut statistiquement plus dévastateur que l’invasion nazie pendant  la Seconde guerre mondiale.


Si, autrefois, l’économie soviétique ne pratiquait pas la vérité des prix et que les biens de consommation les plus courants étaient vendus à des prix dérisoires fixés par l’Etat, ces pratiques étaient justifiées par le mythe d’un bien-être social généralisé. Le spectre du chômage et l’apparition de l’inflation ont donc ébranlé le principe, qui semblait intangible, du « bien-être social », de la prospérité, de l’aisance, prétendument assurés par le socialisme, alors que pour les pays capitalistes, par contre, on évoquait autrefois la baisse continue du niveau de vie. Dorénavant on se mit aussi à parler de niveau de vie en Russie, pour aboutir à l’aveu de gêne matérielle, voire de pauvreté pour une proportion non négligeable de la population. Les Russes découvrent de nouveaux termes, tels que « minimum vital » ou « seuil de pauvreté ». Les statistiques révélèrent  ainsi que le nombre de personnes vivant au-dessous du seuil de pauvreté avait doublé en 1992, que la misère touchait dorénavant 29% de la population. Le bouleversement économique qu’a subi le pays aura sans doute abouti à la fin des pénuries chroniques générant les files d’attente interminables et intolérables qui caractérisaient le « paysage soviétique ». Mais des millions de citoyens, notamment les retraités, ou bien les plus vulnérables, comme les malades et les invalides, autrefois protégés par la stabilité des prix et un système centralisé de répartition, se sont familiarisés avec la pauvreté, voire, la misère. Même si des millions de Russes sont sortis de la pauvreté au cours des dernières années, en grande partie grâce à la hausse vertigineuse du prix du pétrole et du gaz naturel, la classe marginale des personnes extrêmement pauvres – de même que les maux associés au statut de ces personnes rejetées – est demeurée.


Dans les appartements glaciaux et surpeuplés de l’ère communiste, la vie était souvent misérable, mais au moins les Russes étaient logés ; en 2006, le gouvernement a lui-même admis que le pays comptait 715 000 enfants sans domicile fixe. Selon l’UNICEF, il y en aurait plutôt jusqu’à 3,5 millions. Pendant le Guerre froide, l’Occident voyait dans le taux d’alcoolisme élevé la preuve que la vie était si atroce sous le communisme qu’il fallait de grandes quantités de vodka pour tenir le coup. Sous le régime capitaliste, les Russes boivent 2 fois plus qu’avant – et ils sont aussi en quête d’analgésiques plus puissants. Dès l’introduction de la thérapie de choc en Russie, en 1992, le taux de suicide, déjà élevé, a commencé à augmenter : en 1994, au plus fort des réformes d’Eltsine, il était presque 2 fois plus élevé que 8 ans auparavant.  En effet la décroissance démographique est spectaculaire : le pays perd environs 700 000 habitants pas année ; entre 1992 et 2006, la Russie a perdu 6,6 millions d’habitants. La stratification économique est si prononcée que les riches et es pauvres semblent vivre non seulement dans des pays différents, mais aussi dans des siècles différents.

III) LA PRIVATISATION (stan)

 1) Les débuts de la privatisation                                                                                                                                                
Des 1987 Gorbatchev met en place une liberalisation de l’economie ( déjà envisagée par les gouvernements precedents). Cepandant cette liberalisation avait pour but de renforcer le pouvoir communiste et non le le remmetre en cause ! Toutefois la rapidité du changement et surtout la liberalisation politique( la Glasnost) ont mis a bas le regime ( ala difference de la Chine qui elle n’apratiqué que la liberalisation economique).

En resumé la Perestroika avait pour objectifs :

    - le developpement des cooperatives

    - desetatisation des grandes entreprises (libre election des directeurs, autonomie financiére….)

     - possibilité de posseder le propriété privée (petit commerce)

     - restitution de la terre aux paysans

                                        2) La tendance s’accelere

A partir de 1989 avec l’agravation de la crise economique en URSS le besoin de reforme augmente.

Sous Gorbatchev les privatisations sont un echec (echec du programme de ‘500 jours’). Il faut en effet attendre l’arrivée de Boris Eltsine et d’une nouvelle equipe d’economistes, liberaux, sous la direction de Anatoliy Tchoubais por voir une réele privatisation.

Il faut dire que au debut la population est favorable aux reformas car elle espere une hausse de niveau de vie et la fin de mainmise de la « Nomencloture » ( « classe » diregente en URSS) sur la societé. DE plus la communauté internationale voit de bon œil le privatisation en Russie.

Ains des 1992, la nouvelle equipe au pouvoir lance une privatisation massive, « a la tcheque », ou les coupants : les « vouchers » furent vendus a la population afin q’elle puisse acheter les les pentreprise privatisés ou bien les revendre aux autres agents. Toutefois la population russe n’a pas profité de ces reformes ôur les raisons suivants :

     -Les agents economiques manquaient d’information sur le processus ce qui fait que certains vouchers furent vendus pou un rien.

   -Un bon nombre des entreprises était inneficaces et ont fait rapidement faillite

    -Les vouchers ont profités principalement aux « insiders » des entreprises et aus directeurs au grand damme des « outsiders » et du reste de la population.

  Ces limites ont fait que ceux qui etés déjà aux commandes sont restés apres la privatisation, c’est la naissance de l’oligarchie russe.

En 1994 le gouvernement russe souhaite aller encore + loin  car ils décident de privatiser les secteurs clés comme l’energie, les metaux ou les telecomunications. Cette privatisation est déstiné à un groupe de personnes proches du pouvoir. Ainsi les fleurons de l’industrie soviétique furent vendus pour des bouchés de pain. (ex Norilsk Nickel fut vendue pour quelqueq centaine de millions de dollars alors que son chiffre d’affaire annuel tourne autour de 3 milliards de dollars !) De plus souvent les entreprise furent achétés par les banques qui faisaient eux meme les encheres par le biais des sociétés ecrans nottament ecartant ainsi tout concurent potentiel.

  On peut dire que la privatisation russe a profité a un petit groupe de personnes et non a la population russe dans son ensemble.

                                         3) Le bilan et les causes de l’échec de la privatisation russe

Bilan :

   -Une privatisation douleureuse (PIB reduit de moitié)

   -Explosion du chômage entre 1990 et 1994 (de 0.1% à 7.5%)

    - Une privatisation tres rapide (13000 grandes et moyennes entreprises privatisés, representant 70% du PIB russe)

Les causes de l’échec :

-La rapidité du processus

 -Manque d’information pour les agents economiques

 -Un cadre legislatif quasi inexistant

  - Une corruption importante et decentralisée                          
Conclusion

On pourrait bien dire que l’histoire a donné raison à la première ou à la seconde approche, mais les sciences sociales ne sont pas des sciences exactes, et les conclusions tirées de ce qui s’est passé en Russie et dans les pays en transition en général sont hautement dépendantes de l’interprétation et du regard de l’observateur. La thérapie de choc avait ouvert la Russie à des flux de capitaux fébriles -  opérations de change et investissements spéculatifs à court terme, tous très rentables. A cause de cette spéculation, la Russie, lorsque la crise asiatique éclata, était sans protection et son économie, déjà vacillante, s ‘effondra pour de bon. Même si l’Etat russe avait remboursé la dette accumulée des années Gorbatchev et Eltsine, les banques et les entreprises russes étaient lourdement endettées. Ce qui  contribua, en partie, à une grave situation dans le pays lors de la crise de subprimes. La plupart des défenseurs de la thérapie de choc affirment que les mauvais résultats de la Russie s’expliquent par le fait que cette thérapie de choc ne fut pas appliquée.   
